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COMMENTAIRES DE LA COMMISSION EUROPEENNE
La Commission souhaite faire les commentaires suivants concernant le rapport annuel de la SG qui sera discuté lors du Board du 7 mars:

Concernant le point 9.3 du rapport sur la politique d'inscription 2008-2009, et notamment la référence à la "possibilité d'un accès limité à Berkendael d'élèves de cat 3", la Commission rappelle que cette question a fait l'objet d'un débat en profondeur lors du Board d'octobre 2007, et que le Board a décidé la poursuite de la politique très restrictive vis-à-vis des élèves de catégorie 3, telle que déjà appliquée en 2007-2008. Seul le Board est habilité à réexaminer cette question si les constatations après la première phase d'inscriptions devaient mettre à jour de gros problèmes d'effectifs. C'est pourquoi du reste la politique d'inscription préparée par l'ACI précise au point 10 que cette question serait examinée avant le début de l'année scolaire en fonction des directives du Conseil Supérieur. 

La Commission remercie le SG pour son rapport et la mine d'information qu'il représente, tant sur le plan statistique que sur évènements marquants de l'année passée ainsi que les travaux réalisés dans/sur le système des EE. La Commission partage largement cette analyse du passé. 

Parmi les pistes tracées pour les travaux à réaliser en 2008, la Commission souhaite soutenir tout particulièrement la position du SG en ce qui concerne la nécessité absolue d'obtenir la livraison dans les délais annoncés des infrastructures promises à Bruxelles et à Luxembourg, et la fourniture par l'Italie des fonds répondant aux besoins des EE en matière d'infrastructures. 

La Commission reconnaît et salue l'évolution vers plus de transparence du système et son engagement vers une plus grande ouverture. 

La Commission souligne que si un réexamen tel que suggéré p. 6 du rapport, des modalités de calcul du minerval de cat 2 est proposé, il faudrait alors que ceci se place dans le contexte plus large de la réflexion sur les modalités de fixation du minerval des cat. 2 et 3, et dans ce derniers cas, des modalités de l'octroi d'une réduction du minerval. 

La SG demande explicitement sous le chapitre ACI qu'une clarification soit donnée quant à la marge du SG en tant que présidente de l'ACI dans les cas où les instructions du CS peuvent donner lieu à une interprétation. La Commission souhaite que les lignes directrices données par le Conseil Supérieur soient les plus claires possibles. Elle est prête à discuter d'instructions plus précises du CS et convenir les situations potentielles de vote (qui devrait seulement couvrir des cas individuels, toute autre décision relevant d'une compétence politique devant être décidée par le CS). La Commission propose que le SG fasse une proposition écrite pour la prochaine réunion du CS. 

COMMENTAIRES DE LA DELEGATION IRLANDAISE
Commentaires d’ordre général
· La délégation irlandaise se félicite de ce rapport très complet et riche en renseignements du Secrétaire général qui donne une image très positive des travaux du Bureau du Secrétaire général, des services offerts dans les Ecoles européennes au cours de l’année 2007, ainsi que de l’évolution du système des Ecoles européennes. 
· En ce qui concerne la section 2.1, la surpopulation des trois anciennes écoles de Bruxelles continue manifestement à poser de multiples problèmes. La délégation a pris note de la croissance de 27 % en 3 ans de Bruxelles I, ainsi que du fait que l’école a atteint sa capacité maximale.
· La présentation de données statistiques relatives aux différentes catégories d’élèves est appréciée.
· La section 3 portant sur le choix de langues des élèves fait ressortir clairement la gageure que représente pour les écoles et les états membres l’offre de cours de Langue II à assurer au sein du système. 
Commentaires concernant le taux élevé de Redoublants
· Les données statistiques présentées dans la section 4 relatives aux taux de redoublement des élèves du cycle secondaire des Ecoles européennes soulèvent des questions qui méritent d’être discutées par le Conseil supérieur. Les points suivants sont à relever :
· Dans la Section 4.2, le Tableau Repeat 2  indique que 609 élèves du cycle secondaire au total ont redoublé l’année en 2006/2007. En 2004/2005, le nombre de redoublants s’est élevé à 209 élèves. Il faudrait analyser les raisons de ce triplement du nombre de redoublants sur une période aussi courte. 
· Selon le Tableau Repeat 2, le nombre de redoublants des sections EN ont doublé, alors que ceux des sections FR ont quadruplé, passant ainsi de 63 à 249 élèves.

· Le Tableau Repeat 3 indique que sur les effectifs globaux de 1510 élèves du cycle secondaire de Bruxelles I, quelques 202 élèves ont pu redoubler l’année, ce qui représente plus de 13 % de la  population scolaire. Les données statistiques dont question ci-dessus relatives à la croissance globale de Bruxelles I au cours des dernières années pourraient s’expliquer en partie par le taux élevé de redoublants.
· S’agissant des taux de redoublement, les écarts sensibles entre les différentes écoles, ainsi qu’entre les différentes sections linguistiques semblent indiquer qu’il convient de se pencher sur les politiques et les pratiques en la matière. En effet, il faudrait préciser les lignes directrices à respecter par les conseils de classe en décidant de faire redoubler l’année aux élèves, ainsi que les vérifications et les contrôles mis en place au niveau du système afin d’assurer la cohérence de l’application de la politique menée en la matière au sein de l’ensemble du système des Ecoles européennes. 
· Des données statistiques relatives au nombre de redoublants du  cycle primaire devraient être fournies et reprises en annexe au Rapport annuel du Secrétaire général afin de pouvoir présenter une vue d’ensemble plus complète de la situation par rapport aux taux de redoublement. Il serait très utile que ces données supplémentaires soient disponibles lors de la présentation du rapport au Conseil supérieur.  

COMMENTAIRES DE LA DELEGATION NEERLANDAISE
S’agissant du rapport annuel du Secrétaire général, document 112-D-2007, la délégation néerlandaise souhaite faire part des réflexions suivantes :
Nous nous réjouissons de ce rapport annuel. Il s’agit d’un document bien rédigé qui présente une vue d’ensemble de la situation en fournissant des informations d’ordre stratégique.  

Nous estimons qu’il est important qu’en plus de cette procédure écrite, tant le Secrétaire général que le Conseil supérieur aient la possibilité de discuter oralement de ce document.  

La délégation néerlandaise souhaite faire les commentaires suivants sur la teneur du rapport. 

· Aucune information n’est communiquée concernant l’informatisation des logiciels  ELEE2, COBEE2 ou PERSEE2  (renouvellement de ces logiciels). Comme nous pouvons le constater à la lecture du rapport, davantage d’analyses sont effectuées grâce aux données chiffrées fournies par les systèmes informatiques. Cependant, nous avons de sérieux doutes quant à la comparabilité de celles-ci. Par exemple, il n’existe pas de date de référence explicite pour la gestion administrative des élèves.
Par conséquent, il se peut que les analyses ne soient ni valables ni fiables. Il nous semble qu’il conviendrait de faire un exposé succinct sur ce thème lors du CS du 7 mars prochain. 
· Au chapitre 4, dernier paragraphe, le SG évoque deux raisons susceptibles d’expliquer le taux élevé de redoublement dans les classes S4 et S5, à savoir l’étude obligatoire de deux matières en langue étrangère et de trois matières scientifiques. 

A notre avis, il faut tenir compte d’une troisième raison, soit l’absence de la possibilité d’étudier la langue du pays siège (LII) afin de permettre – le cas échéant – la réorientation vers l’enseignement (pré) professionnel national local.
· Au chapitre 7, 2ème paragraphe, le rapport fait part du lancement d’un appel d’offres pour l’évaluation externe du Baccalauréat européen. La délégation néerlandaise constate l’absence de ce paragraphe précis, d’un aperçu des activités prévues de l’Unité Baccalauréat européen qui a commencé à fonctionner le 1er septembre 2007, c’est-à-dire que nous souhaiterions disposer d’une espèce de programme et de plan d’orientation pour l’année/les années à venir.  
COMMENTAIRES DE LA DELEGATION PORTUGAISE
Nous avons été invités à formuler nos commentaires éventuels sur le rapport annuel du Secrétaire général par voie de la procédure écrite. 
Tout d’abord, je tiens à souligner que j’accueille avec grande satisfaction ce document complet et riche sur l’état d’avancement des travaux portant sur la gouvernance des Ecoles européennes.
Je ne peux cependant m’empêcher d’avoir le sentiment – et d’exprimer celui-ci – que le Conseil supérieur ne doit pas abandonner la pratique excellente et fructueuse – prévue d’ailleurs par le Règlement intérieur du Conseil supérieur – de débattre de ce rapport. 
Il s’agit d’une procédure qui a toujours été suivie depuis lors. 
Le rapport du SG représente en effet un outil de gestion stratégique, ainsi qu’une occasion pour les membres du Conseil supérieur de procéder à un échange de vues. Par ailleurs, ce rapport constitue une contribution importante à une vision partagée des problèmes essentiels du système. 
Par conséquent, je propose la présentation de ce document comme point à faire figurer à l’ordre du jour de la réunion extraordinaire du Conseil supérieur du 7 mars prochain.
COMMENTAIRES DE LA DELEGATION BRITANNIQUE
La délégation britannique est satisfaite de ce rapport. Il s’agit d’un document très utile qui fournit de nombreuses informations susceptibles d’être exploitées aux fins de la planification. 
COMMENTAIRES DE LA DELEGATION SUEDOISE
Nous avons été invités à formuler nos commentaires sur le document 112-D-2007 avant le 25 février 2008. La délégation suédoise souhaite formuler un seul commentaire concernant les tableaux  4.1 et 4.2. Les totaux pour 2006/2007 ne ont as identiques, alors qu’ils devraient l’être. Selon le tableau 4.1, le total est de 468, alors que le chiffre figurant au tableau 4.2 est de 609.

COMMENTAIRES DE LA DELEGATION TCHEQUE
La Tchéquie apprécie beaucoup l’élaboration d’un rapport aussi complexe et bien structuré. Les informations fournies dans le document donnent une vue d’ensemble très détaillée et claire de l’état actuel du système des Ecoles européennes. 

La Tchéquie n’a qu’un seul petit commentaire à formuler. Aux pages 10 et 11, les données relatives à la Tchéquie ne sont pas correctes, car il n’existe pas de section linguistique tchèque à l’Ecole européenne d’Alicante. 2
COMMENTAIRES DE LA DELEGATION ITALIENNE
1811-D-2007-fr (Annexe II du document)

(Politique d’inscription dans les Ecoles européennes de Bruxelles pour l’année scolaire 2008-09)

L’Italie prend acte du caractère exhaustif et de la précision d’ensemble du document 1811-D-2007-fr-4 (Annexe II). On y rappelle à bon escient les principaux critères requis en matière de décision. C’est sur cette base qu’a opéré l’ACI, en particulier depuis quelques mois. Ces critères reposent sur les avis exprimés par le Conseil supérieur.

Il est dès lors important de rappeler – comme le souligne le préambule du document - la décision prise à La Haye les 25 et 26 avril 2006. Nous saisissons l’occasion pour rappeler utilement que le Conseil supérieur d’avril 2006 avait non seulement mis sur pied l’ACI, mais aussi dégagé les orientations de fond et les modalités qui allaient permettre de mettre en oeuvre la politique d’inscription dans les années suivantes. L’ACI doit donc, dans le respect des objectifs fixés par le Conseil, développer et implémenter la politique d’inscription, en faisant rapport au Conseil de ses agissements.  

Notons que la politique d’inscription prévoit désormais un mécanisme détaillé visant à garantir la continuité pédagogique des anciennes sections DE EN FR IT NL de Bruxelles I, II et III. Ce mécanisme nous semble en ligne avec les objectifs fixés par le Conseil et traduire de manière claire ce qui a été souhaité à plusieurs reprises dans diverses enceintes, par plusieurs parties et à différents niveaux.

Pour ce qui concerne le paragraphe III, point 1, du document original (Politique d’inscription pour 2008-09), là où il est dit que «Les élèves de catégorie I dont […]», etc., il faudrait peut-être ajouter plus ou moins ceci : «à l’exception des situations prévues et indiquées aux points suivants», et notamment au point III 7, «à la fin de la phase, etc. »). Il va de soi qu’il s’agit d’une remarque d’ordre purement rédactionnel.

Toujours pour ce qui est du paragraphe III, point 8 (Circonstances particulières), nous nous rendons compte de l’effort de rationalisation du problème que cela implique; nous craignons toutefois que le besoin de contrôler les cas particuliers n’entraîne certaines complications au niveau de la procédure (et ce, bien que la demande visant à avoir «toutes les pièces justificatives» nous semble compréhensible). Dans les limites du possible, on pourrait peut-être essayer de décrire et de définir les différents cas de figure susceptibles de se présenter ou une typologie des situations prévues pour les points 8.2 et 8.3. 

L’Italie profite de l’occasion pour encourager l’ACI, qui a été mise sur pied par le Conseil supérieur pour affronter, à notre avis, avec une marge d’autonomie raisonnable une matière aussi complexe et dynamique.

� Les données supplémentaires relatives au nombre de redoublants du cycle primaire ont été  intégrées dans la version 3 du rapport du Secrétaire général.


� Les données chiffrées incorrectes relevées par  diverses délégations ont été correctement intégrées dans la version 3 du rapport du Secrétaire général
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